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Introduction





C’est une tradition historiographique bien établie et à laquelle il est difficile de déroger : l’histoire des relations internationales commence à la fin du XVe siècle. Avant 1492 (Christophe Colomb) – ou 1494 (les guerres d’Italie), c’est selon –, il y a bien des princes qui nouent des alliances, qui se font la guerre et qui concluent des traités de paix, mais toutes ces activités ne relèvent pas encore des relations internationales. Après cette date, il y a toujours des princes qui nouent des alliances, qui se font la guerre et qui concluent des traités de paix, mais leurs activités relèvent désormais du domaine bien balisé de l’histoire des relations internationales. Tout historien doté d’un minimum d’esprit critique éprouvera de la peine à comprendre les raisons mystérieuses qui ont présidé à la naissance soudaine de cette discipline et il s’interrogera sur le bien-fondé de cette date fatidique. On lui objectera qu’il faut bien qu’il y ait des États nationaux pour que l’on puisse parler de relations internationales, et que c’est justement dans l’Europe de la Renaissance que se constituent les premiers États nationaux. Je n’ai jamais été convaincu par cet argument qui ne sert qu’à justifier une vision européocentrée de l’histoire du monde. C’est pourquoi, j’ai adopté la coupure des dernières années du XVe siècle comme une simple convention éditoriale, en gardant bien à l’esprit que, si elle avait un sens pour l’Europe occidentale et pour la Méso-Amérique, elle n’en avait aucun pour le reste du monde, en particulier pour l’Asie ou l’Afrique. Je l’ai souvent ignorée, lorsqu’il fallait, pour une meilleure compréhension de la situation internationale, remonter largement dans le temps, parfois sur plusieurs siècles. En revanche, la première moitié du XVIIe siècle me paraît bien constituer un tournant dans les équilibres mondiaux. Un ensemble d’événements déterminants incitent à penser que, dans le cadre d’échanges désormais généralisés, sont en train de se mettre en place les grandes lignes de la vie internationale qui se sont maintenues jusqu’au XIXe siècle et au deuxième choc colonial : l’instauration du shogunat d’Edo et la fermeture du Japon ; l’effondrement de la dynastie des Ming et la conquête de la Chine par les Mandchous ; l’unification du sous-continent indien par la dynastie moghole ; le partage du monde musulman du Maghreb aux steppes de la Sibérie centrale entre les deux obédiences, sunnite – représentée par l’Empire ottoman – et chiite – incarnée par l’Empire iranien ; la disparition définitive des cultures américaines et la naissance d’une Amérique latine métissée ; l’exacerbation des rivalités nationales en Europe et la mise au point de règles de conduite dont s’inspire encore le droit international actuel.

C’est pourquoi, j’ai choisi d’analyser l’évolution des grands équilibres mondiaux au XVIe siècle, afin de mieux la comprendre ou, du moins, de lui donner un sens plausible. Ce choix en implique d’autres. Il fallait tout d’abord éviter de privilégier l’Europe, de lui donner une place qui excède le rôle qu’elle a réellement rempli. L’histoire du monde ne se résume pas à l’histoire de l’Europe et il convient de réserver la place qui leur revient aux autres grandes civilisations et de ne pas les étudier uniquement à travers le prisme de l’histoire européenne. Ce rééquilibrage a eu forcément des conséquences immédiates sur l’économie du livre. Des pans entiers de l’histoire diplomatique ont ainsi disparu parce qu’ils n’ont pas été jugés déterminants dans la compréhension des rapports géostratégiques. Pourquoi décrire par le menu les guerres d’Italie plutôt que la conquête du sultanat du Gujarat ou les affrontements entre Ottomans et Safavides pour le contrôle de l’Azerbaïdjan ? D’autre part, il est souvent difficile de distinguer les relations extérieures d’un État de sa vie politique intérieure et même de comprendre les raisons qui l’incitent à intervenir au-delà de ses frontières sans jamais faire aucune référence aux vicissitudes de sa politique interne. On peut supposer l’histoire des grands États européens suffisamment connue, mais en est-on bien sûr ? Qui connaît les rouages complexes du Saint Empire romain, les enjeux stratégiques de la mer Baltique ou des marches orientales de l’Europe ? Qui peut se targuer d’avoir une idée précise des institutions politiques en vigueur dans la plupart des États européens ou tout simplement d’en connaître les dynasties régnantes ? L’exercice devient encore plus périlleux pour des civilisations ou des États lointains qui peuvent apparaître bien exotiques à un Européen. Une présentation minimale s’impose d’autant qu’il convient d’apprécier correctement l’interaction entre la solidité relative de ces États et leur capacité à intervenir au-delà de leurs frontières reconnues ou, à l’inverse, en raison de leur faiblesse interne, leur propension à devenir une proie pour leurs voisins. L’exemple du Japon constitue presque un cas d’école. Dans la première moitié du XVIe siècle, l’Empire nippon n’est plus qu’une fiction juridique. Chacun des grands seigneurs de la guerre se comporte comme un prince autonome et souverain, et les relations qu’ils entretiennent les uns avec les autres relèvent autant des relations internationales que de la politique intérieure. C’est seulement avec le rétablissement de l’autorité centrale qu’il redevient possible de distinguer entre les deux.

J’ai opté pour un plan thématique, en réservant un chapitre aux quatre grandes lignes directrices qui me semblent caractériser la géopolitique de ce siècle : le poids considérable représenté par les grands empires musulmans qui atteignent alors leur apogée ; l’expansion outre-mer des États d’Europe occidentale, en Amérique principalement, mais aussi dans l’océan Indien et dans le Pacifique ; la pulvérisation politique de l’Europe et les rivalités qu’elle engendre entre les États ; la résistance des sociétés asiatiques aux tentatives de pénétration de l’Occident.








CHAPITRE 1

Le monde à la fin du XVe siècle





Faire un tableau du monde à la fin du XVe siècle revient, dans un premier temps, à établir la part du monde connu et celle de celui qui ne l’est pas encore. Imaginons un lettré chinois, indien, arabe ou européen. Imaginons qu’il possède un savoir encyclopédique. Imaginons enfin qu’il soit parfaitement au courant des affaires de son temps et qu’il ait en sa possession les informations les plus fraîches. Il est capable de décrire le « vieux » monde, celui qui, depuis la plus haute Antiquité, échange des produits, des savoirs et des hommes. Ce monde connu est presque entièrement limité au continent eurasiatique auquel il convient d’ajouter le nord de l’Afrique qui jouxte la Méditerranée, et la corne orientale de ce continent que les Anciens appelaient Nubie et Abyssinie. Durant le Moyen Âge – celui des Occidentaux –, entre le Xe et le XIIIe siècle, se sont agrégées à ce vieux monde les régions de l’Afrique sahélienne comprises entre le Sahara et les confins de la grande forêt équatoriale, plus communément appelée le Soudan, ainsi que les régions proches de la côte orientale de l’Afrique, qui entrèrent aussi à cette époque dans le système des échanges de l’océan Indien.

S’il est bien informé, il peut savoir qu’un petit peuple de marins situé à l’extrême pointe occidentale de l’Europe a entrepris de contourner le continent africain et que trois bateaux portugais, commandés par Vasco de Gama, ont accosté, à bout de souffle après un périple de plusieurs mois, à Calicut dans l’Inde du Sud en 1498. Quelques années auparavant, des navires battant pavillon de la reine de Castille avaient repéré quelques îles dans l’océan Atlantique et les côtes d’une grande terre qui semblait pour l’instant bien inhospitalière, même si le commandant de cette expédition, Christophe Colomb, avait cru reconnaître en elle l’extrémité du continent asiatique. Mais ces périples extraordinaires relevaient encore de l’exploit sportif. Personne n’était en mesure d’en comprendre la portée stratégique qui ne se dessina que par la suite. En tout cas, ils ne remettaient pas en cause fondamentalement la vision que les habitants de l’Ancien Monde avaient du monde. Pour eux, l’Amérique n’existait pas, pas plus que l’Afrique au sud du tropique du Cancer, l’Océanie pas davantage.

Vers 1500, la population mondiale devait avoisiner les 300 ou 400 millions d’habitants dont 100 à 120 millions pour la Chine, 80 à 100 millions pour l’Inde et 60 à 80 millions pour l’Europe. Tels étaient les gros noyaux de population dense de l’Ancien Monde. Curieusement, ils n’entretenaient pas de rapports directs. Si quelques voyageurs occidentaux, marchands ou missionnaires, avaient parcouru l’Inde ou la Chine, jamais un Européen n’avait eu l’occasion de voir un Indien ou un Chinois et c’est en cela que l’expédition de Vasco de Gama était novatrice. Elle contribua à tisser des rapports directs entre des civilisations et des États qui ne se connaissaient jusque-là que de manière indirecte.


1. L’Extrême-Orient chinois

Ne serait-ce que par son poids démographique, la Chine domine l’Extrême-Orient. Que pèse le Japon avec ses 10 millions d’habitants face à une Chine qui s’étend sur 3 millions de kilomètres carrés et qui compte une bonne centaine de millions d’habitants ? Et la Corée ou l’Indochine ? La Chine était l’État le plus peuplé, le plus puissant et le mieux organisé du monde en cette fin de XVe siècle. Cette région se remettait des vagues d’invasion mongoles qui l’avaient submergée et détruite pendant quatre-vingts ans au XIVe siècle, et le XVe siècle fut un siècle de récupération. Les sociétés orientales connaissaient alors une période de forte croissance économique et des mutations sociales qui influèrent sur leur organisation politique. La croissance soutenue de la population fut facilement absorbée par l’extension des zones cultivées et par la diversification des productions agricoles. À la culture du riz, de plus en plus concentrée dans les fonds de vallées grâce au système de la rizière irriguée, était associée la culture de plantes industrielles comme le chanvre ou le mûrier – pour la sériciculture –, l’arbre à laque et le thé, dont la consommation connaissait un vif essor. Quant à la production industrielle, la Chine se distinguait dans trois domaines particuliers : le travail de la porcelaine très anciennement maîtrisé, la métallurgie du fer et de l’acier – la Chine en fut jusqu’au XVIIIe siècle le plus gros producteur mondial –, la production des étoffes de soie dont les plus précieuses étaient fabriquées dans des ateliers d’État et exportées.

Mais l’essor économique libérait les forces productives. Jusque-là, la production agricole et industrielle ainsi que les marchés étaient strictement contrôlés par l’État. La monétarisation progressive des échanges fit voler en éclats l’idéal d’une société égalitaire de petits paysans libres. Certains s’enrichirent, d’autres s’appauvrirent. Les paysans endettés n’eurent d’autre recours que de se mettre au service des grands propriétaires fonciers, de s’enfuir dans des régions périphériques peu contrôlées par l’État pour y développer un banditisme ou une piraterie endémiques, ou de s’en aller gonfler la main-d’œuvre des villes. À l’inverse, une classe de marchands et de paysans aisés parvint à capter les surplus à son profit. Les artisans des villes qui, auparavant, devaient livrer à l’État leur production ou travailler gratuitement sur des chantiers publics rachetèrent leur liberté en négociant avec le gouvernement impérial. Les transactions qui, autrefois, ne pouvaient se dérouler que dans des marchés contrôlés par des commissaires impériaux étaient désormais libres, exception faite de certaines marchandises à monopole comme le sel, les métaux, l’alcool ou les articles de luxe destinés à l’exportation. Bien qu’ils aient été encore rares et peu pratiques, les signes monétaires se multiplièrent sous forme de sapèques – des pièces de bronze percées d’un trou –, de lingots d’or ou d’argent d’une once (36 grammes).

Pourtant, même si le développement des échanges contribuait à accroître les distinctions sociales, la société chinoise se caractérisait encore à la fin du XVe siècle par une forte cohésion. Une cohésion sociale d’abord, assurée par la permanence de la famille, considérée par l’État comme le noyau élémentaire de la société. Chaque famille était définie en fonction de son appartenance à l’une des trois catégories qui constituaient la société : les paysans, les artisans et les soldats. Le statut de chaque famille était consigné dans les Livres jaunes rédigés lors des recensements qui étaient régulièrement pratiqués. Ces familles étaient regroupées dans des ensembles de cent dix familles, appelés lijia, au sein desquels les plus riches assuraient des fonctions d’encadrement et les plus pauvres fournissaient les services. Par ailleurs, l’accès à la fonction publique, et donc au pouvoir, s’opérait sur la base du mérite personnel. Régulièrement, l’État organisait des examens très sélectifs, et les promus entraient dans la classe des lettrés (ou mandarins). Réussir à un examen et devenir bureaucrate constituait une chance d’ascension sociale pour la famille du nouveau promu qui obtenait ainsi des exemptions fiscales et échappait aux corvées. La cohésion était aussi assurée par un système philosophique et religieux syncrétiste, associant le bouddhisme, le confucianisme et le taoïsme, dont les lettrés chinois étaient convaincus qu’il contribuait à maintenir l’harmonie sociale. Ainsi, les Chinois étaient enclins à considérer comme barbare ou étranger – ce qui revenait au même – tout système de croyance qui ne correspondait pas au leur.

La Chine de la fin du XVe siècle était donc soumise à une double tension contradictoire : une volonté de maintenir la cohésion sociale sous la direction d’un État centralisé et une tendance à la dissociation et à l’individualisation sous l’influence de l’essor de l’économie monétaire. Depuis 1368, la Chine était gouvernée par la dynastie impériale des Ming. Cette année-là, Zhu Yuanzhang, un chef de bande d’origine populaire qui avait fédéré les forces d’opposition, chassa les Mongols et s’empara du pouvoir. C’est lui qui créa la Chine telle que purent la découvrir les premiers Européens au début du XVIe siècle. L’empire fut divisé en treize provinces et deux districts administratifs comprenant les deux capitales, Nankin, la capitale de la Chine du Sud, Pékin, la capitale de la Chine du Nord. Chaque province était dotée d’une direction collégiale et administrée par des fonctionnaires contrôlés par des censeurs. C’est à Zhu Yuanzhang que la Chine dut le système des statuts et les recensements décennaux dans le double but d’éviter la corruption des fonctionnaires et la banqueroute de l’État. Sous la férule des Ming, la Chine fut capable de mobiliser des millions d’hommes pour les énormes chantiers de construction dans les deux capitales, pour la remise en état des digues le long des grands fleuves, pour le percement du canal reliant le fleuve Jaune au Yan Tsé Kiang et pour la réfection de la Grande Muraille. Elle entretenait une armée d’un million de soldats pour garder les frontières du Nord contre les envahisseurs mongols et mit au point un système annonaire très élaboré pour entretenir la population de ses grandes villes. Avec 500 000 habitants et une muraille de 115 kilomètres de long, Nankin était la plus grosse agglomération urbaine du monde au début du XVIe siècle. Ainsi, par sa masse, son degré de développement et d’organisation, l’Empire chinois imposait-il sa puissance à l’Extrême-Orient asiatique et à une bonne partie de l’océan Indien.

La sphère d’influence internationale de la Chine était organisée de manière concentrique. Au centre, le royaume du Milieu (Zhong-guo), soit l’ensemble des territoires placés sous l’administration directe des fonctionnaires chinois. Au-delà de ce noyau central, s’étendait une zone tampon placée sous administration indirecte. L’empereur de Chine y accordait son investiture aux pouvoirs locaux et s’attribuait un droit d’intervention militaire si ses intérêts y étaient menacés. Plus loin, un troisième cercle était constitué par les États tributaires qui reconnaissaient la suzeraineté de l’empereur en lui versant un tribut et en lui adressant des ambassades régulières. Enfin, à la périphérie, les peuples barbares qui n’avaient pas la chance de participer à la même civilisation, mais qui pouvaient solliciter leur admission dans le monde civilisé en devenant tributaires. Les colonies chinoises avaient essaimé loin dans l’océan Indien, en Indochine et dans l’Insulinde, dans les comptoirs qui s’égrenaient le long des routes commerciales. On les trouvait aux Philippines, à Bornéo, Java, Sumatra, dans la presqu’île birmane – Malacca fut même État tributaire –, jusque sur les côtes de l’Inde. Mais la pression diplomatique et militaire chinoise se faisait sentir surtout aux frontières de l’Empire, en Corée, au Dai Viêt (le Vietnam actuel), dans les territoires du Nord-Ouest sillonnés par les tribus nomades, dans l’archipel des Ryukyu, ou encore au Japon. Par contre, des territoires relativement proches de la Chine n’entraient pas dans sa sphère d’influence. C’était le cas de l’île de Taïwan ou des Philippines. Ce système diplomatique était renforcé par des liens de dépendance commerciale. La Chine se réservait le monopole du commerce avec l’extérieur. Elle autorisait les États tributaires à commercer avec elle, dans un cadre strict, en leur accordant des licences commerciales. Ce commerce des étiquettes était parcimonieusement distribué, et le Japon, pourtant État tributaire depuis le début du XVe siècle, ne participait que de manière limitée à ce commerce. Or la Chine constituait un marché considérable pour les marchands étrangers qui ne pouvaient y accéder qu’à travers la contrebande et la piraterie, très actives en mer de Chine. Dans cette distribution des sphères d’influence, le Tibet détenait une place particulière. Le royaume himalayen n’était pas un État tributaire, mais les moines de Lhassa occupaient une position privilégiée à Pékin comme maîtres spirituels de l’empereur.

 



C’est un lieu commun de dire que l’histoire de la Chine est une succession de phases de repli et de phases d’ouverture. Avec l’instauration de la dynastie des Ming, la Chine se lança dans une politique d’expansion. Les nomades mongols furent repoussés au-delà du désert de Gobi et, après avoir assuré ses frontières septentrionales, la Chine regarda au-delà des mers. Entre 1406 et 1433 – au moment même où les Portugais s’attaquaient à l’Atlantique –, plusieurs expéditions navales de grande ampleur, commandées par l’eunuque musulman Zhong He, menèrent les jonques chinoises dans l’océan Indien jusque sur les côtes de l’Afrique orientale. Puis, tout s’arrêta brusquement, et, dans la seconde moitié du XVe siècle, la Chine se replia sur elle-même. La faute en est due aux Mongols qui revinrent en force dans le nord de l’empire. Lors d’une expédition de représailles, l’empereur Ying tsung se fit capturer et les Mongols mirent le siège devant Pékin en 1450. La Chine choisit alors de sacrifier son ouverture à l’extérieur pour consolider ses positions continentales. La Grande Muraille qui était abandonnée et ruinée fut restaurée à grands frais et à grand renfort de main-d’œuvre. Elle acquit l’aspect que nous lui connaissons aujourd’hui. Plusieurs centaines de milliers de soldats, aidés par des supplétifs, furent installées dans des colonies de peuplement le long des frontières. Cette nouvelle politique contribua à faire basculer le centre de gravité de la Chine vers le nord. En 1421, la capitale impériale fut transférée à Pékin, ce qui provoqua une fracture entre le Sud où se maintint la tradition des lettrés confucéens, et le Nord où le pouvoir impérial se renforça avec l’aide des eunuques placés aux postes de responsabilité, dans l’administration et la police secrète. Mais ce choix stratégique se transforma en une volonté de se couper du monde extérieur, qui se manifesta de plusieurs manières. De façon anecdotique mais significative, on procéda en 1480 à Canton à la recherche de tous les documents concernant les expéditions de Zhong He, qui furent brûlés pour qu’il n’en subsistât aucune mémoire. La Chine appliqua également avec restriction le commerce des étiquettes, ce qui contribua au développement de la contrebande des « pirates » japonais, auxquels se mêlèrent les marchands indochinois, malais puis portugais. Pour comprendre une telle attitude, il faut se rappeler à quel point l’unité de la Chine était factice. L’empire du Milieu constituait bien un monde en soi, bigarré et traversé de tensions, uniquement tenu par une bureaucratie nombreuse, tatillonne et efficace.

À la fin du XVe siècle, le Japon vivait dans l’orbite de la Chine dont il était un État tributaire. Cet ordre international chinois lui avait été imposé par les Ming, mais il fut accepté par le shogun Ashikaga Yoshimitsu en 1401, qui prit officiellement le titre de « roi » du Japon exigé par la Chine pour les chefs des pays satellites. Le Japon adopta alors le système de datation chinois dans la correspondance diplomatique et fut soumis au régime des étiquettes. Comme la Chine, il connut un important essor économique au XVe siècle : hausse démographique, accroissement de la production agricole, extension des surfaces cultivées, développement des villes et des marchés, le tout accompagné d’une monétarisation accrue des échanges. La société tout entière subit les contrecoups de cet essor. Le vieux système domanial finit de voler en éclats. À sa place, la petite paysannerie libérée se regroupa en communautés villageoises encadrées par des petits notables, des marchands ou des paysans enrichis, qui accédèrent à la classe des guerriers et furent désireux de jouer un rôle politique. La situation d’anarchie qui prévalait au Japon à la fin du XVe siècle était donc le résultat de l’enrichissement du pays et de l’émergence de nouvelles forces sociales, apparues dans ce formidable processus d’émancipation et de libération des forces productives. Le Japon comptait de 10 à 12 millions d’habitants sur un archipel dont ne faisait pas encore partie l’île d’Hokkaido au nord, peuplée par les Aïnous. Si le Japon était officiellement un empire gouverné par un empereur, depuis le XIIe siècle, la réalité du pouvoir appartenait à un représentant de l’aristocratie militaire, qui prit le titre de « Grand Maréchal conquérant des Barbares » ou « shogun ». Son gouvernement de la « Tente de Campagne » (ou bakufu) donna son nom au nouveau régime qui s’installa à Kamakura, dans la région du Kanto à l’est de Honshu, pour contrebalancer le pouvoir impérial. Dès lors, l’empereur, qui résidait à Kyoto, en était réduit à des fonctions de représentation, religieuses et culturelles. Son pouvoir avait décliné parallèlement à l’affaiblissement de la noblesse de cour et à l’étiolement du système domanial dont il était l’expression politique. Or, au XVe siècle, le shogunat sombra lui-même dans une crise qui faillit le faire disparaître, tandis que les grandes familles féodales s’affrontèrent pour le contrôle du pouvoir et qu’elles se scindèrent en plusieurs lignées, elles-mêmes en lutte entre elles. Le déclin de la famille des Ashikaga qui détenait jusque-là le pouvoir fut sanctionné en 1441 par l’assassinat du shogun Ashikaga Yoshinori. Le pays fut dès lors livré aux affrontements entre trois grands lignages, les Akamatsu, les Hosokawa et les Yamana, et cette lutte déboucha sur une guerre civile, les guerres d’Onin qui se déroulèrent entre 1467 et 1477. Les bandes armées mirent le pays en coupe réglée, et la capitale impériale, Kyoto, fut ravagée. Le chaos généralisé aboutit à une redistribution des cartes et à un renouvellement des maisons aristocratiques. Les plus anciennes disparurent et furent remplacées par des nouvelles venues, fondées par des aventuriers d’origine modeste ou par des lignées cadettes des anciennes familles. Les communautés villageoises et urbaines, muselées par le système domanial, en profitèrent pour s’émanciper. Elles constituèrent des ligues qui se placèrent sous la protection des monastères bouddhiques ou zen et assurèrent leur défense armée avec l’appui des notables paysans qui accédèrent au statut de guerriers, les jizamurai (les samouraïs des Occidentaux). Le Japon de cette fin du XVe siècle se trouvait donc dans une situation paradoxale. L’enrichissement et la monétarisation des échanges avaient laminé les anciennes élites sociales et favorisé l’ascension de nouveaux groupes dirigeants. Mais, pour l’heure, l’instabilité politique prédominait, en attendant qu’un nouvel équilibre se mît en place.

La Corée constituait une autre puissance régionale, elle aussi soumise au régime tributaire de la Chine. Elle avait souffert des invasions mongoles, mais, en 1392, la nouvelle dynastie des Yi, s’était durablement installée au pouvoir, dans une nouvelle capitale, Séoul. Cette monarchie autoritaire liquida l’ancienne noblesse de cour et s’appuya sur une nouvelle noblesse de propriétaires fonciers et de lettrés confucéens, recrutés sur concours selon le modèle chinois. Pour mieux la contrôler, la dynastie avait installé ces « lettrés fieffés » autour de Séoul, mais, à la fin du XVe siècle, elle était en butte à cette noblesse qui désirait partager le pouvoir avec le souverain. Comme le Japon, la Corée était donc ravagée par les luttes de factions, même si le roi Yonsanogun cherchait à garder l’initiative de l’autorité au travers de purges sanglantes, comme en 1494 ou en 1506. Au sud de la Chine, dans l’Asie du Sud-Est, une nouvelle puissance était en train d’émerger. À son origine, le Dai Viêt était aussi un royaume tributaire de la Chine, centré sur le bassin du fleuve Rouge, mais, au début du XVe siècle, il était parvenu à se dégager de la tutelle de son encombrant voisin, même si son organisation politique était calquée sur celle de la Chine. Il était divisé en treize provinces, dirigé par six ministres et administré par une classe de lettrés recrutés sur concours. Le Dai Viêt atteignit son apogée dans la seconde moitié du XVe siècle, sous le règne du quatrième empereur, Lê Thanh Tong (1442-1497). Celui-ci entreprit une politique de conquête aux dépens de ses voisins les plus faibles. Il s’attaqua d’abord au Champa, un petit État situé sur la côte à la frontière chinoise et composé de marins et de commerçants. En 1470, Lê Thanh Tong captura le roi du Champa, Tra Toan, s’empara d’une partie du royaume et refoula le reste du peuple champa vers le sud de la péninsule indochinoise. Puis, il se tourna vers le royaume du Laos, à l’ouest, un État qui s’était formé au XIVe siècle avec des populations chinoises chassées par les invasions mongoles. En 1479-1480, une grande expédition permit à Lê Thanh Tong de mettre la main sur ce royaume. Le dynamisme vietnamien menaçait le dernier royaume indépendant de la région, le Cambodge, qui, dans ces années, était en train de renaître autour de sa nouvelle capitale Phnom Penh, fondée en 1434.

En cette fin de XVe siècle, l’Extrême-Orient asiatique entrait dans une période de turbulences politiques, causées en grande partie par l’essor économique qu’avait connu la région dans le siècle qui venait de s’écouler et par les perturbations sociales qu’occasionnait le développement de l’économie monétaire. Un peu partout, de nouveaux groupes sociaux émergeaient, une gentry de propriétaires fonciers, des marchands brassant des affaires à très longue distance, des notables paysans enrichis qui aspiraient à entrer dans la petite noblesse, de nouvelles familles aristocratiques et une classe mandarinale désireuses d’être associées au pouvoir, partout un monde bouillonnant qui faisait éclater les cadres de la vieille société domaniale. Ces mutations sociales internes eurent des répercussions sur les équilibres régionaux. Bien sûr, la position dominante de la Chine des Ming n’était guère contestée. Dans ses grandes lignes, le système très hiérarchisé de relations qu’elle avait construit autour d’elle et qui était avant tout destiné à la protéger des influences extérieures prévalait encore, mais les premiers craquements commençaient à se faire entendre. Ils furent d’abord internes. Les invasions des nomades du Nord, le redéploiement vers le nord de la défense de l’Empire chinois, l’abandon des grandes expéditions maritimes, les révoltes paysannes, tout contribua au repli de la Chine sur elle-même. Aussi le Dai Viêt en profita-t-il pour secouer le joug du système tributaire et pour se tailler un empire dans la péninsule indochinoise. Le Japon, en proie à l’anarchie, ne pouvait proposer une politique extérieure cohérente, mais les marchands japonais et les féodaux du sud de l’archipel ne pouvaient plus se satisfaire du régime contraignant des étiquettes qui leur fermait l’immense marché de consommation chinois. Le commerce interlope en mer de Chine se développa, un marché assimilé à de la piraterie par les autorités chinoises, mais qui fit vivre les ports d’une Chine du Sud, désormais plus autonome depuis que le centre de gravité de l’empire s’était déplacé vers le nord. Les Occidentaux n’avaient qu’une très vague idée de ces contrées lointaines avec lesquelles ils n’entretenaient pas de relations directes. Cathay et Cipangu ne représentaient rien de plus que des rêves nourris aux souvenirs des voyageurs du XIIIe siècle comme Marco Polo ou Giovanni da Montecorvino, mais ils jouèrent sur l’imaginaire occidental de la Renaissance le rôle d’un miroir aux alouettes, attirant les aventuriers par leurs richesses supposées.





2. L’Inde et l’Insulinde

Le monde indien et insulindien constitue un autre noyau dense de population en cette fin de XVe siècle et une masse continentale compacte et diversifiée. Tout comme ceux de l’Extrême-Orient, sa civilisation et son degré de développement n’avaient rien à envier au monde occidental, mais, à la différence de la Chine, l’Inde apparaissait comme une région plus ouverte aux flux commerciaux qui la mettaient en relation avec l’ensemble des terres bordant l’océan Indien, des côtes orientales de l’Afrique à l’Insulinde et à l’Asie du Sud-Est, et au-delà, par l’intermédiaire du monde arabe, avec la Méditerranée et l’Europe chrétienne. En un mot, l’Inde semblait plus perméable aux influences extérieures et moins verrouillée que l’Extrême-Orient. Pourtant, cette ouverture connaissait aussi ses limites. Pour des raisons culturelles et religieuses, les Indiens ne pratiquaient pas le commerce, qui relevait de certaines communautés autochtones, musulmanes, chrétiennes ou juives. C’est pourquoi Indiens et Européens n’avaient pas encore eu l’occasion de se rencontrer directement. Si les Européens connaissaient l’existence du monde indien, peu nombreux étaient ceux qui avaient pu y arriver. Dans la première moitié du XVe siècle, un marchand vénitien, Niccolò de’ Conti, avait visité l’Inde et l’Insulinde et avait poussé jusqu’en Birmanie et en mer de Chine. En 1440, il était revenu en Italie, et le pape, qui avait eu connaissance de son périple, l’avait convaincu d’en publier le récit. La relation de son voyage, India recognita, parut à Crémone en 1492. L’Inde n’était donc ni vraiment inconnue ni une terre à conquérir, mais si ses richesses étaient avérées, les Européens ne pouvaient y accéder directement par la voie traditionnelle. Les Arabes au Proche-Orient faisaient écran et les produits indiens si appréciés en Occident y étaient importés par les Italiens qui allaient s’approvisionner dans les Échelles du Levant. Seule, l’ouverture de la voie océanique par le contournement de l’Afrique pouvait mettre l’Occident en relation directe avec l’Inde.

Les richesses de l’Inde ne relevaient ni du rêve ni du fantasme. Grâce à la maîtrise de la technique de la rizière irriguée qui autorisait des rendements élevés, la production rizicole du sous-continent était largement excédentaire. Ce riz alimentait le marché intérieur et les surplus étaient exportés vers l’archipel indonésien qui était déficitaire. L’Inde produisait aussi en abondance du coton, qui servait de matière première à une industrie textile florissante. Les tissus de coton écrus ou imprimés inondaient le bassin de l’océan Indien et étaient exportés jusqu’au Proche-Orient. Le développement de la culture du mûrier et de la sériciculture avait par ailleurs donné naissance à une industrie de la soie qui permettait à l’Inde de limiter ses importations de soie grège et d’étoffes de soie venant de Chine. Mais le monde indien attirait surtout par ses richesses naturelles : les pierres précieuses comme les émeraudes et les saphirs de Ceylan ou les diamants de Bornéo et du Deccan, les cornalines, les agates et les améthystes du Gujarat, les épices comme le poivre et le gingembre de la côte de Malabar, la cannelle de Ceylan, le poivre long de Sumatra, le clou de girofle des Moluques, la noix de muscade de Banda, auxquelles il convient d’ajouter les plantes aromatiques et médicinales comme le bétel et la noix d’arenc, l’opium du Gujarat, le camphre de Bornéo, les tamarins et les myrobolans de Malabar, le benjoin et le musc de Pegu (Birmanie) et du Siam, le bois de santal blanc de Timor. Ces produits de luxe étaient consommés ou thésaurisés sur place, ou exportés vers l’Extrême-Orient, vers le Proche-Orient et de là vers l’Occident. Après avoir traversé la Méditerranée, ils arrivaient en Italie où ils étaient redistribués dans toute l’Europe chrétienne. En retour, l’Inde importait les métaux précieux dont elle manquait. L’or était exploité en Afrique de l’Est, dans le royaume du Monomotapa (le Zimbabwe actuel), tandis que l’argent venait d’Europe et de Perse. D’autres produits précieux étaient également importés : les chevaux que l’Inde, à cause de son climat, ne pouvait élever et qui venaient d’Arabie et de Perse, les esclaves prélevés en Afrique. Quant aux produits de grande consommation comme le riz, le sucre de canne et les tissus de coton, ils servaient de monnaie d’échange dans le commerce interne à l’océan Indien.

Cette relative prospérité du monde indien et insulindien n’empêchait pas la pulvérisation politique qui atteignit son point culminant en cette fin de XVe siècle. Deux strates de civilisation s’y superposaient : une strate ancienne, de culture hindouiste (ou brahmaniste), et une strate plus récente, islamique. Ces deux cultures se côtoyèrent, coexistèrent pendant longtemps et se mêlèrent pour former une civilisation originale. L’islamisation progressa par le nord en direction du sud. Très tôt, l’Inde du Nord, les vallées du Gange et de l’Indus furent soumises aux invasions de populations originaires des oasis de l’Asie centrale et du plateau iranien, de religion musulmane. Depuis le XIIIe siècle, les régions furent colonisées par un vaste sultanat, dont la capitale se situait à Delhi et à la tête duquel se succédèrent des dynasties turques iranisées et des mamelouks. Dès le XIVe siècle, le sultanat de Delhi commença à se désagréger. À l’est, le sultanat du Bengale s’en détacha, tandis que, plus au sud, dans le nord du Deccan, le sultanat bahmanide faisait sécession. Face à ce bloc musulman, des royaumes hindous parvinrent à se maintenir : à l’ouest, les principautés Rajput, enclavées entre le sultanat de Delhi et l’Empire bahmanide ; au sud, dans l’extrême pointe du Deccan, l’empire de Vijayanagar. Les invasions de Tamerlan, au début du XVe siècle, bouleversèrent là comme ailleurs l’équilibre précaire qui s’était instauré. Sous les coups des envahisseurs qui ravagèrent la plaine du Nord, le sultanat de Delhi finit par imploser, laissant la place à un nouvel ensemble politique, le sultanat Lodi, du nom de la dynastie afghane qui s’établit à Delhi en 1451. Dans la seconde moitié du XVe siècle, le sultanat Lodi s’étendit aux dépens de ses voisins, annexa le sultanat de Jaunpur dans le bassin moyen du Gange, puis étendit sa domination vers le sud, dans le Rajasthan, préparant ainsi le terrain à la dynastie moghole qui fit l’unité de l’Inde au XVIe siècle.

Dans le delta du Gange, le Bengale réussit à contenir les assauts des Lodi et s’étendit même vers l’est en Assam et en Birmanie. À l’ouest, entre le delta de l’Indus et le nord du Deccan, plusieurs petits sultanats musulmans, le Sind, le Gujarat, le Malwa et le Khandesh, maintinrent leur indépendance, tout en luttant entre eux. Le Gujarat, à l’industrie textile florissante et dont les ports constituaient une étape importante dans le commerce maritime entre le monde arabe et le monde indien, était incontestablement la puissance dominante de la région. Plus au sud, dans les dernières années du siècle, l’Empire bahmanide éclata en cinq sultanats rivaux, les sultanats d’Ahmadabad, de Bérar, de Bijapur, de Bidar et de Golconde, ce qui contribua à créer une zone d’instabilité politique dont les Portugais purent profiter. Ces États guerroyaient entre eux et avec l’empire hindou de Vijayanagar, qui n’était plus que l’ombre de lui-même. Ce dernier avatar des grands royaumes hindous se réduisait comme une peau de chagrin. Sur la côte occidentale de Malabar, sa domination était contestée par de petits royaumes hindouistes à Calicut, Quilon, Cannanore et Cochin, à la vie politique extrêmement mouvementée. Ces petits potentats – un observateur italien du XVIe siècle put parler à leur propos de « rois d’échiquier » – s’abîmaient dans des querelles de succession. Mais s’ils faisaient preuve de faiblesse politique, ils étaient dynamiques sur le plan économique grâce aux communautés non hindoues, musulmanes surtout, qui exploitaient et redistribuaient les ressources naturelles du pays. L’empire de Vijayanagar parvenait encore à maintenir une relative suzeraineté sur les États de la côte orientale, le Tamil Nadu et le royaume de Ceylan. Ce panorama politique de l’Inde à la fin du XVe siècle ne peut se terminer sans évoquer l’existence d’un État original, situé au sud du Bengale, l’Orissa, peuplé de tribus primitives, mais qui résista aux attaques de ses voisins musulmans et parvint même à s’étendre, sous la férule de la dynastie des Gujapati, aux dépens de ce qui restait de l’Empire bahmanide.

Malgré l’apparente instabilité politique propre aux États musulmans, dans lesquels les règles de succession dynastique ne sont jamais clairement définies, la tendance générale était à l’islamisation de l’Inde. Les derniers États hindous ne résistaient plus à la poussée musulmane que dans les principautés Rajput et dans le sud du Deccan, et leur situation semblait menacée à terme. Le Cachemire, autrefois place forte du bouddhisme, s’était converti à l’islam. Le Bengale était déjà majoritairement musulman, seule sa dynastie restait hindouiste. Elle finit aussi par se convertir à l’islam. L’islam progressait selon deux voies. Le nord, la plaine indo-gangétique, ouvert aux courants migratoires venus des steppes, fut très tôt envahi par des populations turcomanes, mongoles ou afghanes, qui y furent attirées par les terrains de parcours que représentaient ces vastes espaces pour ces tribus nomades. Elles finirent par s’y établir et sans jamais faire disparaître le vieux fonds hindou, elles imposèrent un islam majoritaire. Dans le Deccan, par contre, l’islam était d’origine maritime. Il se développa sur les côtes et ne gagna que tardivement l’intérieur du pays, sans jamais se substituer à l’hindouisme qui resta majoritaire. Dès les premiers siècles de l’Hégire, des marins arabes vinrent s’installer dans les ports où ils occupèrent les fonctions économiques et commerciales que les hindous refusaient d’exercer pour des raisons religieuses. Ils y prirent racine et femme et, le prosélytisme aidant, ils constituèrent les premières communautés. Avec le temps, de religion importée, l’islam indien devint autochtone. Le fer de lance en était encore au XVe siècle les colonies commerçantes originaires du Gujarat. Dans les États hindous de la côte de Malabar, les communautés musulmanes étaient totalement autonomes à l’égard du pouvoir princier. Elles avaient leur propre politique extérieure, une politique d’expansion commerciale teintée de colonialisme. Les Gujarati, autrefois prépondérants, y étaient désormais concurrencés par les musulmans locaux, les Mappilla. Ces derniers avaient leur propre souverain, uni par des liens de vassalité au rajah hindou. C’était le cas de l’ali rajah – le roi de la mer – de Cannanore, qui était un Mappilla, et qui soumit à son autorité une partie de l’archipel des Maldives. Dans l’archipel indonésien, le processus d’islamisation en était encore à ses débuts. Les musulmans bénéficiaient déjà d’un solide point d’appui avec le sultanat d’Atjeh à l’extrême pointe septentrionale de Sumatra, mais déjà des colonies musulmanes étaient implantées dans les ports de la côte nord de Sumatra et de Java. Le vieux fonds de culture malaise et de religion hindouiste restait majoritaire, mais il reculait devant la poussée de l’islam. L’archipel était la terre de prédilection des épices si appréciées dans le monde connu de l’époque et une voie de passage pour le commerce entre l’Inde et l’Extrême-Orient. Dans les ports, qui étaient autant d’escales sur les grandes routes maritimes et de comptoirs pour le chargement des épices, les fonctions commerciales étaient assurées par les colonies musulmanes ou chinoises. Mais le repli de la Chine laissa la place libre aux musulmans. Le seul bastion capable de résister à la percée musulmane dans la région était le royaume de Pegu, situé au sud de la Birmanie. Ce royaume bouddhiste faisait preuve de dynamisme, et son roi, Dhammaceti, venait de fonder une nouvelle capitale, Pegu, capitale politique avec sa cité royale, mais aussi commerciale, avec ses quartiers concédés aux marchands étrangers.

Toute la région située entre le golfe arabo-persique et la mer de Chine avait la réputation justifiée d’être très riche, active, prospère et ouverte aux influences extérieures. Dans le même temps, elle était politiquement morcelée. Aucune grande puissance ne pouvait y jouer un rôle régulateur comme le faisait à sa façon l’Empire chinois en Extrême-Orient. Habituée aux échanges, elle ne s’étonna donc pas de l’arrivée des Européens en 1498. Elle fut seulement surprise par la brutalité de leur comportement. C’est pourquoi les Portugais purent s’y implanter, y créer même des États sur les côtes, qui, à tout prendre, ne différaient pas beaucoup des sultanats musulmans voués au commerce. Le nord du sous-continent avait, en revanche, ses traditions propres. Il était plus sensible aux invasions venues des steppes de l’Asie centrale. En cette fin de XVe siècle, un émir local, qui prétendait descendre de Gengis Khan et de Tamerlan, s’emparait du pouvoir à Kaboul en Afghanistan. Il s’appelait Babur et il était le fondateur de l’Empire moghol qui fit l’unité de l’Inde à partir du XVIe siècle.




3. Les États musulmans du Moyen-Orient et du Maghreb

Des côtes du Pacifique à l’est à ce que les Anciens appelaient la Pannonie à l’ouest, la vaste plaine eurasiatique avait été balayée au XIIIe siècle par les invasions mongoles de Gengis Khan et de ses descendants. Après une période de répit, le Turcoman Tamerlan lançait à partir de sa capitale Samarkand ses folles chevauchées sanguinaires à l’assaut de la Sibérie et des plateaux iranien et anatolien. À sa mort en 1405, son éphémère empire s’étendait des oasis de l’Asie centrale à la mer Égée et à la plaine indo-gangétique. À la fin du XVe siècle, les conséquences de ces mouvements migratoires réalisés sur une échelle considérable se faisaient encore profondément sentir au Proche et au Moyen-Orient et sur les confins orientaux du continent européen. La principale victime des Mongols au Proche-Orient avait été le califat de Bagdad détruit en 1258, mais, à la fin du XVe siècle, toute la région était encore marquée par le passage des envahisseurs. S’ils avaient dû se replier depuis leur période de plus grande expansion vers 1300, les Mongols étaient encore bien présents dans la steppe, de la mer Noire à la Chine. Ce qui restait de la Horde d’Or de Gengis Khan tentait de se maintenir au nord de la mer Noire, mais, au fil des successions contestées et des révoltes tribales, la Horde d’Or subissait les contrecoups de l’expansion russe. Elle n’en finissait pas de se diviser en unités plus petites mais non moins turbulentes, en trois khanats centrés sur la Crimée (les Tatars), sur la moyenne Volga autour de Kazan et sur la basse Volga autour d’Astrakhan. Les Mongols avaient aussi entraîné avec eux d’autres populations nomades, comme les Bulgares ou les Turcomans, qui avaient, pour les premiers, trouvé refuge au sud du delta du Danube, et qui, pour les seconds, s’étaient engouffrés dans la nasse que représentait l’Anatolie. Ces derniers se sédentarisèrent, surent capter la bienveillance des populations grecques d’Asie Mineure, et fondèrent des émirats. L’un d’eux, celui des Osmanli, finit par s’imposer et entreprit la construction d’un étonnant empire situé à cheval sur l’Europe, l’Asie et l’Afrique, un empire si stable qu’il dura cinq siècles.

Or, à la fin du XVe siècle, l’Empire ottoman n’avait pas encore atteint ses limites. Deux siècles auparavant, il avait commencé son histoire comme un petit émirat turcoman parmi d’autres, sans doute pas le plus puissant non plus. Mais la famille des Osmanli sut jouer habilement de ses atouts pour s’étendre, à partir de sa petite principauté de Bursa, aux dépens de l’Empire byzantin en pleine déliquescence, dans un premier temps, puis aux dépens des États féodaux, grecs ou latins, qui s’étaient installés sur ses ruines. Les Ottomans n’hésitaient pas à s’allier à eux tour à tour, pour mieux les absorber. Leur progression dans la partie européenne de l’Empire byzantin – à laquelle ils donnèrent le nom de Roumélie, le « pays des Romains » – fut plus facile qu’en Anatolie où ils se heurtaient à la présence d’autres États turcomans, comme l’émirat de Karaman, plus puissants que le leur. Le désastre qu’ils subirent à Ankara en 1402 devant les troupes de Tamerlan, à la suite duquel le sultan Bajazet Ier et son fils furent capturés puis exécutés, n’entrava que passagèrement leur progression. À la fin du règne de Mourad II et surtout sous celui de Mehmet II, les conquêtes reprirent de plus belle. En mai 1453, Mehmet II s’emparait de Constantinople après un siège de moins d’un mois. La prestigieuse capitale de l’Empire romain d’Orient, désormais complètement coupée de son arrière-pays, tomba comme un fruit mûr.
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L’IRAN AU XVIe SIÈCLE




L’Empire ottoman, centré sur le Bosphore, s’étendait des Portes de Fer sur le Danube jusqu’au cœur de l’Anatolie. Les sultans avaient subjugué la Roumélie byzantine (la Thrace, la Grèce), l’Empire bulgare, les royaumes de Serbie et de Bosnie, les tribus albanaises, vassalisé les principautés roumaines de Moldavie et de Valachie au nord du Danube et n’étaient arrêtés que provisoirement aux frontières de la Hongrie, dernier rempart chrétien chargé de protéger le cœur de l’Europe latine. Au nord de la mer Noire, le khanat tatar de Crimée s’était placé sous leur protection pour échapper à l’appétit des Grands Princes de Russie. Désormais, les Ottomans tournaient leur regard vers l’Anatolie qui leur résistait encore et vers ce Proche-Orient où des puissances musulmanes rivales les narguaient. Mais, à juste titre, le sultan pouvait se considérer comme la principale puissance européenne et comme le digne successeur de l’empereur romain d’Orient. Les Génois avaient été éliminés de mer Noire, les Vénitiens reculaient en mer Égée, la chute du bastion des chevaliers de Saint-Jean-de-Jérusalem à Rhodes n’était plus qu’une question de temps. Quant à la famille française des Lusignan qui régnait à Chypre, elle faisait le gros dos en espérant échapper à l’orage qui la menaçait, mais, en 1489, Catherine Cornaro, l’héritière de la famille, vendait ses droits sur l’île à Venise. En 1480, un corps expéditionnaire turc s’emparait d’Otrante, au sud de l’Italie, et en massacrait la population. Tous les appels du pape à la croisade s’étaient révélés vains. Les Turcs semblaient invincibles.

D’où l’Empire ottoman détenait-il cette force ? La puissance ottomane était à la fois militaire, organisationnelle et idéologique. L’armée fut, évidemment, le principal instrument de conquête des Ottomans. Constituée à l’origine de bandes de cavaliers des steppes, elle était devenue, en quelques décennies, l’armée la plus moderne du monde. Elle fut, en tout cas, la première à appliquer le principe de la complémentarité des armes, en utilisant les techniques de pointe de l’époque. La puissance de feu de son artillerie était irrésistible. Les impressionnantes murailles de Constantinople ne purent tenir bien longtemps devant la surpuissante artillerie de siège de Mehmet II. Mais les Ottomans savaient aussi utiliser leur artillerie en rase campagne. Ils la positionnaient sur le front de leur armée pour faucher les charges des cavaliers ennemis. Leur infanterie était organisée selon un ordre profond, en carrés compacts. Son efficacité professionnelle, son abnégation devant l’effort et l’adversité, sa discipline irréprochable la rendaient redoutable. Très tôt, les Ottomans intégrèrent à leur infanterie les prisonniers chrétiens ralliés et convertis à l’islam, qui formèrent la « nouvelle armée » des janissaires. Au XVe siècle, quand l’autorité ottomane fut bien enracinée dans l’Europe balkanique, les jeunes garçons chrétiens furent raflés, envoyés dans les écoles coraniques (medersa) d’Istanbul où ils étaient convertis et instruits dans la religion musulmane, puis entraînés dans les casernes avant d’aller rejoindre les rangs des janissaires. Rudement aguerris et entièrement dévoués à la cause du sultan et de l’islam, ils constituaient un corps d’armée compact et solidaire. Quant à la cavalerie, elle était utilisée à la mode orientale. C’était une cavalerie légère, très mobile, qui chargeait en tourbe sur les ailes, afin d’envelopper l’ennemi dans un mouvement tournant, pendant que l’infanterie l’enfonçait au centre. Les sultans pouvaient aligner jusqu’à cent mille de ces sipahis. On comprend pourquoi les Occidentaux considéraient cette armée comme invincible. À plusieurs reprises, les vieilles armées féodales qu’ils avaient opposées aux Turcs avaient été balayées sans pitié. Pourtant, les progrès accomplis par les Ottomans dans le domaine militaire n’auraient pas été possibles sans des transferts massifs de technologie venus de l’Occident. Des canonniers allemands et hongrois aidèrent les sultans à monter leur train d’artillerie, des marins catalans et génois fournirent les techniques de construction des galères et firent de la flotte ottomane la première flotte de la Méditerranée, quasiment invincible jusqu’à Lépante en 1571.

Sans une organisation performante de l’empire, un tel dispositif militaire n’aurait pas été possible. Le système politique ottoman était à la fois centralisé et décentralisé. Le pouvoir résidait à Istanbul, là où se trouvaient les palais, les organes du gouvernement, les mosquées et leurs écoles coraniques, les casernes de janissaires. Mais plus on s’éloignait du centre, plus les provinces disposaient d’une large autonomie. Le succès de l’Empire ottoman tenait à cette grande souplesse d’organisation et à sa capacité à rallier les élites locales. Ce fut le cas en particulier dans l’Empire byzantin où les Ottomans purent proposer aux élites grecques le rétablissement d’un ordre social perturbé par l’agonie sans fin de leur État. Mais cette politique fut aussi systématiquement suivie dans toutes les provinces conquises. Deux institutions tenaient l’empire : l’esclavage d’État et le timar. Tous les serviteurs de l’État étaient considérés comme des esclaves, sélectionnés selon leurs mérites et dépendant entièrement de la volonté du sultan. C’était une institution anciennement attestée dans le monde arabo-musulman. Les esclaves étaient achetés sur les marchés, surtout ceux de la mer Noire, ils étaient islamisés et éduqués dans les écoles coraniques, puis intégrés dans l’administration selon leurs mérites. L’Égypte de la même époque fonctionnait selon ce système qu’elle avait généralisé. Mais l’Empire ottoman n’avait pas besoin d’aller acheter les esclaves. Il lui suffisait de les prélever par ramassage des enfants chrétiens, ce qui avait l’avantage d’obtenir une main-d’œuvre de qualité tout en maintenant les populations chrétiennes dans la soumission. La devchirmé était donc la version ottomane de l’esclavage de service public. La plupart des grands cadres de l’empire étaient issus de ce système de formation, jusqu’aux vizirs et aux grands vizirs. Même les sultans étaient fils d’esclaves, dans la mesure où les épouses et les concubines des sultans en titre étaient elles-mêmes des esclaves. À ce recrutement s’ajoutait le flot ininterrompu des transfuges venus du monde chrétien, ceux que les Occidentaux appelaient les renégats, qui allaient se mettre au service du sultan et qui se convertissaient à l’islam, main-d’œuvre hautement qualifiée qui choisissait cette voie par conviction religieuse ou par esprit d’aventure. Quant au timar, c’était une sorte de fief prélevé sur des revenus fiscaux et chargé de récompenser les serviteurs de l’État dans les provinces et d’entretenir l’armée de sipahis. Le timar resta jusqu’au XVIe siècle personnel et viager. Il retournait au trésor à la mort de son détenteur. Timar et devchirmé manifestaient l’idée selon laquelle le mérite seul déterminait l’accès aux charges publiques et non pas, comme en Occident, l’argent ou l’hérédité.

Au cœur de l’empire, en Anatolie ou dans certaines régions de Roumélie, comme la Bulgarie, la Thrace, la Thessalie ou la Macédoine, là où la présence musulmane était majoritaire ou suffisamment forte pour que le pays fût considéré comme terre d’islam, prévalait l’administration commune des provinces (sandjak) dirigées par des sandjakbeys s’appuyant sur des garnisons turques. Plus loin, dans un deuxième cercle, en Grèce, en Bosnie, en Serbie, en Albanie, régions plus récemment conquises, l’administration ordinaire connaissait de nombreuses exceptions : des villes (Sarajevo), des régions entières (le Monténégro), des vallées montagneuses étaient auto-administrées et exemptées de garnisons. Plus loin encore, aux confins de l’empire, le sultan se contentait d’une vassalité sanctionnée par le versement d’un tribut. C’était le cas de la république marchande de Raguse, des provinces roumaines au nord du Danube ou du khanat tatar de Crimée. Ce système d’organisation impériale mixte, alliant la fermeté de la centralisation et la souplesse de l’autonomie locale, fut étendu progressivement aux provinces annexées au XVIe siècle. L’Empire ottoman était tout sauf un État-nation. C’était au contraire une tour de Babel linguistique, ethnique et religieuse, et l’autonomie était nécessaire au maintien de l’équilibre de l’ensemble. La notion de « joug ottoman » n’apparut dans les provinces européennes qu’au XVIIIe siècle. Et il faut bien le reconnaître, si le système connut parfois des ratés, dans l’ensemble, il fonctionna correctement grâce à la loyauté des populations soumises, même chrétiennes. Il dut ce calme à l’idéologie impériale.

L’Empire ottoman était un État musulman, mais comme il ne pouvait encore réaliser l’union de la communauté des croyants (l’oumma) sous son autorité, son chef devait se contenter du titre de sultan. Mais, avec la conquête de Constantinople, il prit le titre de Grand Seigneur, en attendant le titre de calife que la conquête de l’Égypte au début du XVIe siècle l’autorisa à revendiquer, sans qu’il lui fût réellement reconnu par l’ensemble des musulmans. Ce Grand Seigneur était choisi, à l’origine, parmi les mâles les plus compétents de la tribu des Osmanli et même si, avec le temps, les sultans essayèrent d’imposer le principe de la filiation masculine en ligne directe, la multiplication des épouses et des concubines qui entraînait la multiplication des prétendants rendait les successions difficiles. C’est là un des caractères particuliers de la vie politique de l’Empire ottoman, et plus généralement des États musulmans. La mort du sultan ouvrait une période de crise et de guerres civiles au sortir de laquelle le plus puissant l’emportait, comme dans une sorte d’ordalie ou de jugement de Dieu. Elle constituait toujours une période de faiblesse dont les ennemis de l’empire essayaient de profiter. Mais si le Grand Seigneur était le chef incontesté des musulmans de son empire, il ne pouvait ignorer qu’une bonne partie de ses sujets n’étaient pas musulmans. Ces peuples, chrétiens ou juifs, bénéficiaient du statut de dhimmis (protégés), reconnu par le droit islamique. Tout en laissant à ces religions le soin de s’auto-administrer, ce statut sanctionnait aussi leur infériorité à l’égard de l’islam, qui se manifestait par le paiement d’une capitation et par des mesures vexatoires. Mais il est certain que, tout en leur interdisant tout prosélytisme, les Ottomans laissaient les religions du Livre s’organiser dans une relative liberté. C’est pourquoi, beaucoup de juifs séfarades chassés d’Espagne vinrent se réfugier à Istanbul, en Thessalie ou dans le delta du Danube.

Quant aux chrétiens, qui étaient en grande majorité orthodoxes, la sujétion à un prince musulman ne les gênait pas trop. Ils n’avaient aucune raison d’être attirés par les chrétiens d’Occident qui n’étaient, à leurs yeux, que des hérétiques, soit l’abomination des abominations. Même lorsque la situation de Constantinople devint désespérée face aux attaques turques, un notable byzantin osait rappeler qu’il préférait le croissant (de l’islam) à la croix latine (de Rome). Cette attitude traduisait la profonde hostilité manifestée par la chrétienté orthodoxe à l’égard de celle de Rome. Les Grecs qui n’avaient pas apprécié les tentatives du pape pour imposer l’union des Églises, c’est-à-dire le ralliement de l’Église orthodoxe à l’autorité pontificale, en profitant de l’état de déliquescence de l’Empire byzantin. Mehmet II, le vainqueur de Constantinople, comprit parfaitement la situation. Peu après la chute de la ville, il rappela la population grecque et désigna un nouveau patriarche, Gennadios, un farouche opposant à l’union des Églises. Ce faisant, le sultan renouait avec la tradition byzantine et les Grecs le reconnurent comme leur basileus. Jusqu’à l’émergence de l’Empire russe au XVIIIe siècle, les Grecs orthodoxes de l’Empire ottoman n’eurent aucune raison de contester « le joug ottoman » et se montrèrent, au contraire, de loyaux sujets du sultan et d’un système politique dont ils profitaient largement.

Mais, à la fin du XVe siècle, l’Empire ottoman ne constituait pas le seul État musulman ni même encore le plus puissant ni le plus prestigieux. Il ne contrôlait pas l’ensemble de l’Anatolie, où d’autres tribus turcomanes s’employaient à définir leur espace vital sur les ruines de l’empire des Timourides. Parmi elles, les Moutons Noirs (Qara Qyunlu) et les Moutons Blancs (Aq Qyunlu). La tribu des Moutons Noirs s’était emparée d’un vaste territoire situé sur les hauts plateaux de l’Azerbaïdjan et de l’Iran. Des luttes de succession furent fatales à cet État instable qui tomba entre les mains de la tribu rivale des Moutons Blancs, elle-même éliminée au profit d’une dynastie nouvelle, celle des Safavides qui convertit la Perse à l’islam chiite. L’Iran moderne était en train de naître autour de sa première capitale, Tabriz, une ville cosmopolite où se mêlaient les influences turques, arabes et persanes. L’émergence de l’État iranien d’obédience chiite perturba profondément la région. L’Empire ottoman se posa face à lui en position de défenseur de l’orthodoxie sunnite, et l’état de guerre permanent pour la possession de l’Azerbaïdjan et de la vallée de l’Euphrate l’obligea à combattre sur deux fronts, à l’est en Asie, à l’ouest en Europe. Cette donnée stratégique fut déterminante pour la politique diplomatique et militaire de la Turquie.

Plus au sud encore, se situait l’État musulman qui, aux yeux de tous les croyants, était considéré comme le plus prestigieux, l’Égypte des Mamelouks. Cet État curieux s’était formé au début du XIIIe siècle, quand l’Égypte fut confrontée à la poussée mongole. Pour résister aux envahisseurs, le sultan d’Égypte fit appel à des esclaves qu’il acheta sur les marchés d’Asie centrale et de la mer Noire et dont il fit sa garde prétorienne. À la mort du sultan, les Mamelouks s’emparèrent du pouvoir et organisèrent la défense du Proche-Orient contre les Mongols, vainqueurs à Bagdad en 1258. Ils les arrêtèrent à la bataille d’Ain-Djahut en 1261. Parallèlement, les Mamelouks éliminèrent la présence chrétienne au Moyen-Orient : en 1249, à Damiette, ils mirent fin à la première croisade du roi de France Louis IX ; en 1291, ils s’emparèrent de Saint-Jean-d’Acre, dernier bastion des anciens États latins d’Orient. L’Égypte fut donc gouvernée par des dynasties de Mamelouks jusqu’en 1517. Ces Mamelouks, pour la plupart d’origine circassienne, étaient organisés en maisons dirigées par des émirs. Ils résidaient au Caire, dans la citadelle et ses alentours, regroupés dans les casernes et les palais attenants. Comme ils ne pouvaient se succéder de père en fils en raison de leur condition servile, ils désignaient celui d’entre eux qui leur semblait le plus compétent pour exercer le pouvoir à la mort du sultan en titre. Aux yeux des musulmans, les Mamelouks d’Égypte bénéficiaient d’un avantage symbolique sur les autres États musulmans : après la prise de Bagdad en 1258, le calife abbasside vint se réfugier au Caire. Il n’avait aucun pouvoir, mais l’Égypte demeura un point de référence pour les croyants.

Sous l’autorité ferme des Mamelouks, l’Égypte connut une brillante période de centralisation administrative et d’expansion. Elle maintint ses positions en Syrie et en Palestine et avança en Haute-Égypte où l’islamisation progressa aux dépens du christianisme dans les populations nubiennes. La stabilité du régime favorisait également l’activité économique et le commerce international, d’autant que la route septentrionale du grand commerce, la fameuse route de la soie, était perturbée par la présence des Mongols. Le commerce rémunérateur des épices entre l’Orient et la Méditerranée emprunta donc une route plus méridionale qui, à travers l’océan Indien, rejoignait la mer Rouge et les rivages de la Méditerranée. Les grands entrepôts du Caire, de Damas ou d’Alep redistribuaient ces richesses auprès des marchands occidentaux, vénitiens et génois surtout, qui venaient les chercher aux Échelles du Levant. Sous les Mamelouks, l’entente fut bonne entre l’Europe chrétienne et le Proche-Orient. Elle reposait sur la reconnaissance du monopole conjoint de l’Égypte et de Venise sur le commerce des épices. C’est ce monopole que Portugais et Espagnols tentaient de remettre en cause à la fin du XVe siècle, au moment même où la civilisation mamelouk atteignait son apogée sous les règnes des sultans Qaytbay (1468-1496) et Qansouh al-Gourî (1501-1516). Mais si paradoxal que cela puisse paraître, la paix qui régnait dans l’Empire égyptien fut aussi la cause de sa perte. Le régime, né d’un putsch militaire et fondé sur les vertus guerrières, s’était en quelque sorte embourgeoisé. Il n’avait plus d’ennemi à qui se confronter. La paix et la prospérité avaient émoussé son agressivité et ses capacités de défense. Les Mamelouks d’Égypte ne virent pas le danger que représentait pour eux un Empire ottoman plus ambitieux et plus aguerri. Quand ils le perçurent enfin, il était trop tard. Leur armée était obsolète et ne fit pas le poids face à la remarquable machine de guerre des Ottomans. L’enjeu du conflit entre Le Caire et Istanbul n’était rien moins que le leadership sur le monde musulman.

Plus à l’ouest, le Maghreb était en déliquescence. Quatre royaumes se partageaient le territoire qui s’étendait du golfe de Syrte à l’Atlantique : à l’est, le royaume de Tunisie, sous la dynastie des Hafsides ; au centre, le sultanat de Tlemcen, sous la dynastie des Abd al-Walides ; à l’ouest, le royaume chérifien, sous la dynastie des Mérinides et enfin, au sud de l’Espagne, le royaume de Grenade sous l’autorité des Nasrides. Aucun de ces États ne parvint à s’assurer la suprématie régionale, bien que les souverains hafsides et chérifiens eussent porté tous deux le titre de commandeurs des croyants. Ils s’abandonnèrent dans les luttes fratricides et les querelles de succession, et l’ensemble du Maghreb dont les centres de pouvoir étaient établis sur la côte souffrait de l’insubordination des tribus nomades, maîtresses de l’arrière-pays. Dans ces conditions, l’intervention des puissances chrétiennes fut déterminante. La reconquête de la péninsule Ibérique menaçait directement le royaume de Grenade et indirectement le Maghreb. Les Portugais s’étaient déjà emparés de Ceuta en 1415, d’Arzila et de Tanger en 1471, tandis que les Espagnols mettaient la main sur Melilla en 1497. Mais les plus menacés étaient les Nasrides de Grenade. En 1482, ils se déchirèrent une nouvelle fois en des luttes de succession. L’un des prétendants, Boabdil, fit appel à la reine de Castille, Isabelle la Catholique. Bien mal lui en prit. Après une guerre de dix ans, le royaume tombait aux mains de la Castille. Avec la capitulation de Grenade le 1er janvier 1492, s’achevaient huit siècles de présence musulmane en Espagne. Sur le long terme, la perte du royaume de Grenade constitua le seul recul significatif de l’islam dans une dynamique d’expansion ininterrompue. Au traité de Tordesillas en 1494, le Portugal et la Castille se divisèrent le Maghreb en zones d’influence. Le Maroc revenait au Portugal et la Tunisie et Alger à la Castille, tandis que le petit sultanat de Tlemcen servait d’État tampon entre les deux puissances chrétiennes.




4. L’Afrique noire

À la fin du XVe siècle, l’Afrique noire restait encore faiblement intégrée au jeu des échanges du vieux monde. En réalité, elle n’était connue que sur ses marges, marges sahéliennes au sud du Sahara, marges maritimes tout au long de la façade occidentale et en partie le long de la façade orientale. L’Afrique noire apparaissait donc comme un monde enclavé, barbare, malsain et de pénétration difficile. Étant donné l’état de sous-développement dans lequel elle se trouvait, elle ne pouvait offrir que très peu de produits aux Indiens, aux Arabes et aux Européens qui venaient trafiquer sur ses côtes : l’or surtout, l’ivoire et les esclaves. La région la mieux connue et la plus ouverte aux échanges extérieurs était la zone sahélienne comprise entre le Sahara et la forêt tropicale. Dans ce Soudan, naquirent les États les plus anciens et les plus puissants. Dès les IXe-Xe siècles, les marchands arabes venaient des ports de Berbérie et traversaient le désert pour négocier l’or et les esclaves destinés à alimenter les marchés européens. Ils apportaient aux populations noires le sel des mines sahariennes, comme celles de l’oasis de Teghazza. Le point d’aboutissement de ce grand commerce caravanier nord-sud se situait sur la boucle du Niger, dans ce que les géographes appellent aujourd’hui le « delta intérieur » du Niger, dans les villes-marchés de Tombouctou, Gao, Djenné, ou, plus à l’est à Kano en pays haoussa ou dans les villes du Darfour à l’ouest du lac Tchad. Le sel était découpé en petits morceaux et transporté vers le sud à la saison sèche par des caravanes de porteurs. Ces porteurs étaient des esclaves qui étaient revendus en fin de voyage.

Avec les marchands arabes, l’islam arriva très tôt, et, dès le XIIIe siècle, Tombouctou était considéré comme une métropole musulmane avec ses nombreuses mosquées et ses medersas célèbres où enseignaient des maîtres respectés. Les étudiants accouraient de tout le monde arabe pour suivre leurs cours. Le grand commerce international servit de base à la création d’immenses empires arabo-africains, généralement islamisés, qui cherchèrent à contrôler les échanges entre la région méridionale, en bordure de la forêt, où vivaient des populations noires d’agriculteurs sédentaires et animistes, et la région des oasis sahariennes où se trouvaient les mines de sel. Ces empires militaires fondaient leur puissance sur la guerre, sur la collecte de l’or dont les mines étaient situées très au sud, dans le Ghana actuel, et sur les razzias servant à alimenter les marchés des esclaves des villes du Maghreb. Au Moyen Âge, l’empire du Mali avait fédéré le Soudan sous son autorité. Après son effondrement, un empire encore plus puissant vit le jour à la fin du XVe siècle. L’Empire songhaï fut fondé par Sonni Ali Ber et couvrit un immense espace centré sur le delta intérieur du Niger, du Sénégal à l’ouest au pays haoussa à l’est. Sonni Ali Ber mourut accidentellement en 1492. Il fut remplacé par son adversaire, l’Askia Mohammed, chef d’un parti musulman rigoriste, qui, après avoir fait le pèlerinage de La Mecque en 1495, régna avec le titre de calife de Tekrour.

Sur la côte occidentale de l’Afrique, ce sont les Portugais qui accédèrent les premiers au monde africain. Nous rappellerons plus loin les conditions dans lesquelles ils explorèrent la route maritime de contournement de l’Afrique pour rejoindre l’océan Indien. Mais dès le milieu du XVe siècle, ils étaient au fond du golfe de Guinée, et en 1487-1488, Bartolomeu Dias doublait le cap de Bonne-Espérance. Dans un premier temps, les Portugais cherchèrent à tourner le monopole des marchands musulmans qui acheminaient l’or et les esclaves du Soudan vers les marchés de la Méditerranée. Il fallait aller cueillir l’or à sa source. D’où la fondation du comptoir d’Arguin sur une île de la côte mauritanienne qui capta une partie du commerce de l’or, mais surtout en 1482 la fondation du fort de Saint-Georges-de-la-Mine sur la côte du Ghana, qui leur permit de se ravitailler au cœur même de la région minière. Les Portugais ne colonisèrent pas le territoire, ni ne firent par eux-mêmes le commerce de l’or et des esclaves. Ils agissaient à travers des intermédiaires locaux, des chefs de guerre indigènes, et restaient sur les côtes ou même, de préférence, dans les îles hors de portée des coups de main toujours à craindre. Au Ghana, leurs interlocuteurs étaient les Akan, avec lesquels ils eurent toujours de bons contacts. Plus à l’est, dans le royaume du Bénin, ils s’adressaient directement au roi (oba) et à ses agents, avec lesquels ils échangeaient le laiton contre les esclaves. C’est ainsi qu’ils s’emparèrent des îles du Cap-Vert, de Fernando Poo, São Tomé et Príncipe au fond du golfe de Guinée, de Luanda face à la côte angolaise. L’introduction de la culture de la canne à sucre requérait une abondante main-d’œuvre servile. Les marchands-aventuriers portugais se ravitaillaient sur le marché de São Tomé qui devint la plaque tournante du commerce des esclaves africains dans les possessions portugaises.

Mais quand les Portugais débouchèrent sur l’océan Indien, ils furent surpris de s’apercevoir que la place était déjà occupée. Sur les côtes, les Arabes régnaient en maîtres depuis le Xe siècle au moins. Ils étaient à Kiloa, à Zanzibar, à Malindi, à Mombasa où ils trafiquaient l’ivoire exporté vers le golfe Persique, le fer envoyé à Damas et en Inde. Ils y constituaient des sultanats indépendants qui, avec le temps, avaient créé une culture hybride arabo-africaine. Bien qu’islamisés, les habitants étaient noirs, ils écrivaient l’arabe mais parlaient le swahili. Plus au sud, le comptoir arabe de Sofala exportait l’or du royaume du Monomotapa qui exploitait les mines situées dans l’arrière-pays entre les fleuves Zambèze et Limpopo. Les marchands arabes de Kiloa commerçaient aussi avec les Comores où se trouvait un petit sultanat musulman et connaissaient les Seychelles et les Mascareignes encore inhabitées. Plus au nord, dans la corne de l’Afrique, résistait encore le vieil empire chrétien d’Éthiopie, une anomalie, presque un fossile dans une zone où l’islamisation progressait rapidement. Les chrétiens d’Éthiopie étaient des monophysites – ils ne croyaient pas en la nature divine du Christ – et leur pape était nommé par le patriarche d’Alexandrie. La dynastie régnante prétendait descendre du roi Salomon et de la reine de Saba. Elle connut son heure de gloire au XIIIe et au XIVe siècle quand le royaume d’Éthiopie fédéra toutes les terres chrétiennes des hauts plateaux et soumit le royaume juif des Falashas et les principautés musulmanes environnantes. Mais cette expansion connut un coup d’arrêt dans la première moitié du XVe siècle. Les sultans d’Égypte envoyèrent au sud du Soudan des tribus bédouines chargées d’islamiser les populations de Nubie autrefois largement christianisées. C’est à ce moment que l’Éthiopie entra en contact avec l’Occident pour lui demander de l’aide face aux pressions de l’islam. En 1407, les textes font mention pour la première fois de la présence d’un Européen à la cour éthiopienne. C’était un Italien, Pietro Rombulo, qui séjourna dans la corne de l’Afrique jusqu’en 1444. En 1427, le roi Yeshaq le dépêcha auprès du roi Alphonse V d’Aragon pour obtenir son aide. Ces premiers contacts donnèrent consistance à la légende du royaume du Prêtre Jean, dont la littérature messianique annonçait l’existence. L’Occident se prit alors à rêver à une alliance de revers contre l’islam. Mais, à la fin du XVe siècle, le royaume d’Éthiopie vivait isolé et replié sur les hauts plateaux, tandis que les plaines littorales des côtes de la mer Rouge étaient entre les mains de sultanats musulmans, dont le plus important était celui de Zeyla sur la côte Issa. L’Afrique apparaissait donc comme un enjeu à la fin du XVe siècle, un enjeu dont on méconnaissait largement les potentialités. C’était surtout un monde clos qui ne fut véritablement ouvert qu’au XIXe siècle.




5. L’Europe

Dans l’ensemble de l’ancien monde connu, l’Europe occidentale n’était pas, à la fin du XVe siècle, sa partie la plus brillante ni la plus puissante. À côté de l’Empire chinois ou même de l’Inde, elle pouvait apparaître comme un nain politique, d’autant qu’elle sortait d’une période de crise faite de guerres civiles et de guerres entre États, une longue crise qui l’avait épuisée. L’Europe était aussi politiquement divisée et cette pulvérisation désespérait toute tentative de regroupement. Mais des forces profondes la travaillaient, une révolution silencieuse, intellectuelle et scientifique qui devait, à terme, lui fournir les armes de sa domination mondiale. Pourtant, elle se trouvait encore sous la menace de l’islam qui progressait inexorablement sur son front oriental, dans les Balkans, une progression que la destruction de l’État mauresque de Grenade ne parvenait pas à compenser. À l’heure où les échanges se développaient, le renforcement des empires musulmans en Méditerranée orientale bloquait toute possibilité d’expansion vers les routes traditionnelles du commerce international. C’est la raison pour laquelle les Ibériques, beaucoup moins intégrés à la politique méditerranéenne, se tournèrent résolument vers d’autres routes, la route du Sud par le contournement de l’Afrique pour les Portugais, la route de l’Ouest plus risquée pour les Castillans. Cependant, les facteurs d’unité ne manquaient pas. Ils étaient culturels et religieux. Dans sa diversité et même si tous les territoires qui la composaient n’avaient pas fait partie de l’Empire romain, la référence à l’héritage gréco-romain était générale, renforcée à l’Ouest par la Renaissance qui remettait en valeur les traditions de l’Antiquité. L’Europe était aussi unanimement chrétienne. Elle refusait l’islam qu’elle chassait de ses derniers bastions ibériques et qu’elle combattait au Maghreb ou dans les Balkans, elle refusait le judaïsme dont le culte avait été interdit en Angleterre et en France dès le XIIIe siècle, en Espagne en 1492 et qu’elle tolérait en Italie, en Allemagne, en Pologne ou en Lituanie, mais sous des formes contrôlées et souvent teintées d’hostilité.

Cet enracinement du christianisme sur le sol européen ne doit pas masquer pour autant les fractures confessionnelles. La première ligne de fracture avait été ouverte en 1054 par le schisme entre l’Église d’Orient et l’Église d’Occident. Elle exprimait la vieille divergence culturelle qui s’était manifestée à l’intérieur de l’Empire romain entre la partie occidentale dépendant de Rome et la partie orientale dépendant de Constantinople. Cette frontière rejouait à la fin du XVe siècle, dans la mesure où – et ce n’était certainement pas le fait du hasard – les territoires conquis par les Ottomans dans les Balkans étaient tous d’obédience grecque. Les seuls territoires de confession orthodoxe qui ne relevaient pas de l’autorité de l’Empire ottoman étaient les territoires russes de l’ancienne principauté de Kiev. Toutes les tentatives d’union entre les deux Églises grecque et romaine avaient échoué. En 1439, au concile de Florence, les évêques orthodoxes qui avaient bien voulu participer aux discussions en vue de la réunification avaient accepté de se placer sous l’autorité romaine, mais, de retour à Constantinople, ils avaient été désavoués par leurs ouailles. La haine entre les deux courants du christianisme semblait inextinguible. Les orthodoxes reprochaient aux chrétiens d’Occident de n’être que des hérétiques et de profiter de leur faiblesse politique pour les forcer à capituler et à reconnaître l’autorité du pape de Rome. De leur côté, les Latins n’envisageaient la réduction du schisme que sous la forme d’une reconnaissance par les Grecs de leurs erreurs passées. La division religieuse fragilisait la position militaire ou diplomatique des États européens face à leur ennemi commun, l’islam. Elle explique les échecs répétés des croisades contre les Turcs, à Nicopolis en 1396, à Varna en 1444 et, finalement, à Constantinople en 1453. L’idée de croisade ne connut une ultime renaissance qu’en 1456 au moment du siège de Belgrade par les troupes turques de Mehmet II, sauvée par l’armée hongroise assistée de contingents européens.

Du point de vue politique, les deux confessions chrétiennes, orthodoxe et romaine, s’opposaient dans le rapport qu’elles entretenaient avec l’État. Le christianisme orthodoxe, depuis le IVe siècle, était marqué par son allégeance à l’État impérial. Cette tendance au césaropapisme se maintint même après la chute de Byzance. Le patriarche de Constantinople, autrefois investi par l’empereur, le fut dès lors par le sultan. Et quand les Églises étaient autocéphales, comme en Serbie ou dans les pays roumains, c’était pour mieux être associées à la politique du prince. À l’inverse, dans les régions occidentales de l’Europe dépendant de l’Église romaine, le sentiment d’appartenance à une confession commune existait, mais plus aucune institution supranationale n’était en mesure de l’incarner, et même, depuis le XIIIe siècle, les États territoriaux s’étaient constitués contre l’Église romaine. Si les princes s’efforçaient de soumettre les Églises nationales à leur contrôle, la tendance à distinguer les deux sphères temporelle et spirituelle s’affirmait toujours davantage. Le pape Pie II, au milieu du XVe siècle, se désolait de voir que ses appels à la croisade n’étaient pas écoutés. « Chaque État a son prince et chaque prince a ses intérêts particuliers », devait-il constater amèrement. La papauté de Rome n’était plus capable de fédérer les aspirations des chrétiens d’Occident, discréditée qu’elle avait été par son asservissement à la monarchie française au XIVe siècle lorsqu’elle fut contrainte de s’installer en Avignon, et par le grand schisme d’Occident à la fin du XIVe siècle et au début du XVe siècle qui vit la chrétienté d’Occident partagée entre plusieurs obédiences.

Le concile de Constance (1414-1418) rétablit l’unité de l’Église romaine, mais la sécularisation des États européens semblait désormais irréversible. Des mouvements hérétiques, comme les vaudois, les hussites ou les lollards, remettaient en cause l’autorité du clergé et du pape, tandis que des théologiens et des canonistes, comme Guillaume d’Ockham, Pierre d’Ailly ou Jean Gerson, n’hésitaient pas à affirmer la supériorité de l’autorité des conciles sur celle du pape. Les papes de la Renaissance ne parvinrent plus à restaurer l’autorité spirituelle qui était la leur deux siècles plus tôt. Les royaumes de France et de Castille, les États territoriaux les plus achevés de la fin du Moyen Âge, s’émancipaient de la tutelle pontificale et obtenaient des concordats qui les autorisaient à nommer les grands dignitaires ecclésiastiques de leur royaume et qui mettaient fin à l’immunité fiscale des biens du clergé. Là où ce processus ne put aboutir, en Allemagne, dans les royaumes scandinaves, en Angleterre, les tensions entre la monarchie et le clergé local devenaient de plus en plus vives. En outre, en 1492 montait sur le trône de saint Pierre Alexandre VI Borgia, qui ne fut certes pas un parangon de vertus chrétiennes, alors que l’Église romaine attendait le pape réformateur qui devait la rénover. La crise était d’autant plus profonde que l’autre puissance supranationale censée incarner la chrétienté romaine, l’Empire, n’était guère en meilleure posture que la papauté.

Le Saint Empire était bien la construction politique la plus extravagante de l’Europe de la fin du XVe siècle. Il représentait avant tout une dignité, le pouvoir temporel à vocation universelle de l’empereur, comme successeur des empereurs romains. Son existence reposait sur le mythe politique d’un transfert de la dignité impériale des Romains vers les Francs, puis vers les Allemands ; ce que les théoriciens politiques du Moyen Âge appelaient la translatio imperii. Mais le Saint Empire était aussi un État dont la structure fut toujours un peu particulière à cause de ses prétentions universelles. Théoriquement, il couvrait des territoires considérables : de l’Escaut, la Meuse, la Saône et le Rhône à l’ouest, à la mer Baltique au nord, à l’Oder et au quadrilatère de Bohême à l’est et à l’Italie centrale au sud. À la fin du XVe siècle, son aire d’influence avait considérablement rétréci. La suzeraineté de l’empereur sur l’Italie du Nord était devenue purement nominale, tandis que le vieux royaume de Bourgogne et d’Arles avait été absorbé en grande partie par le royaume de France et que les cantons suisses avaient arraché leur indépendance dès la fin du XIIIe siècle. Le titre de Saint Empire romain apparut pour la première fois en 1254, mais, à la fin du XVe siècle, le pouvoir de l’empereur se limitait à des territoires essentiellement de culture germanique, et les princes d’empire menaient la vie dure à l’empereur avec lequel ils prétendaient partager l’autorité. Bien que son pouvoir eût décliné depuis le milieu du XIIIe siècle, depuis la mort de Frédéric II en 1250, le titre impérial gardait encore son prestige. L’empereur était le chef temporel de la chrétienté, il était couronné par le pape à Rome, du moins jusqu’en 1452 puisque Frédéric III fut le dernier empereur à accomplir le voyage romain. L’empereur avait la préséance sur tous les autres princes d’Occident, en particulier à la cour de Rome.

Le Saint Empire se caractérisait par l’archaïsme de ses institutions. Il était constitué d’un bon millier d’États dont trois cent quatre-vingt-dix étaient quasi souverains, dépendant directement de l’empereur qui exerçait sur eux une simple suzeraineté. Qu’ils aient été vastes comme le royaume de Bohême, l’Autriche, le Brandebourg, la Bavière ou le Palatinat, ou réduits aux dimensions d’une simple cité, tous ces États avaient leurs institutions, leur politique étrangère et leur diplomatie, et agissaient parfois en contradiction avec les intérêts de l’Empire. Dans cette confédération lâche de familles princières, d’États ecclésiastiques et de pouvoirs municipaux, certains possédaient davantage de prestige que les autres. C’était le cas des princes électeurs, car, parmi les incongruités institutionnelles de l’Empire, l’élection de l’empereur n’était certainement pas la moindre. Alors que l’institution de la monarchie élective était devenue obsolète en Occident, elle se maintenait encore en Europe de l’Est, dans l’Empire ainsi que pour la papauté. En 1356, une bulle d’or de l’empereur Charles IV de Luxembourg avait fixé le nombre des électeurs à sept, nombre qui fut maintenu jusqu’au XVIIe siècle. Quatre électeurs étaient des princes laïques : le roi de Bohême – le seul monarque parmi les princes d’empire –, le duc de Saxe, le margrave de Brandebourg et le comte palatin du Rhin. Leur titre s’effaçait derrière leur dignité électorale. On parlait alors de l’Électeur de Bohême, de Saxe, de Brandebourg ou de l’Électeur palatin. Les trois autres étaient des dignitaires ecclésiastiques : les archevêques de Mayence, de Cologne et de Trêves, eux-mêmes élus par leur chapitre cathédral, ce qui donnait lieu à de rudes empoignades politiques, compte tenu de l’enjeu. Dans ces circonstances, et bien que la dignité fût transmissible à l’intérieur de la famille des Habsbourg depuis 1438, les pouvoirs de l’empereur étaient limités. L’empereur devait tenir compte de l’avis des princes qui s’exprimait à travers une assemblée représentative aux modes de désignation complexes, le Reichstag ou diète d’empire. Le seul pouvoir réel que les princes reconnaissaient à l’empereur était l’organisation de la défense commune de l’Empire contre les Turcs. Pour le reste, ils s’estimaient libres de suivre la politique qui leur convenait. Ce fut le cas par exemple de la Hanse, une confédération de soixante-dix villes marchandes qui formaient un réseau commercial en Allemagne du Nord et dont l’activité était centrée autour de la mer du Nord et de la Baltique. À la fin du XVe siècle, la Hanse était dominée par Lübeck qui définissait sa politique étrangère en fonction de ses intérêts commerciaux. En 1474, elle signait la paix d’Utrecht avec l’Angleterre après une guerre victorieuse de quatre ans. Mais elle devait maintenant faire face à d’autres rivaux, comme le Danemark qui, en contrôlant le détroit du Sund, détenait la clé de la Baltique et de ses immenses richesses en blé, en fourrures et en ambre, un trésor également convoité par les marchands hollandais.

De tous les États occidentaux, le royaume de France était incontestablement le plus puissant. Massivement campé sur la pointe occidentale du continent, il était, avec ses 15 millions d’habitants, l’État le plus densément peuplé. Pourtant, il avait bien failli disparaître lorsque les dissensions internes et l’occupation étrangère l’avaient entraîné au fond du gouffre. En 1420, il était pour ainsi dire rayé de la carte politique de l’Europe, ravagé par les guerres, détruit par les épidémies et les famines, divisé entre deux prétendants, le roi d’Angleterre qui occupait le nord du royaume et le futur Charles VII replié à Bourges au sud de la Loire. Mais la dynastie capétienne avait su réagir et profiter d’un sursaut national pour « bouter l’Anglais » hors du royaume. Charles VII avait mis fin à la guerre de Cent Ans et reconquis l’intégralité de son royaume, tandis que son fils Louis XI avait rétabli l’autorité monarchique en muselant la grande aristocratie et assuré les bases d’une reconstruction de la société. Le plus grand danger auquel Louis XI avait dû faire face venait de la Bourgogne. Cet État était de création récente puisqu’il s’était constitué à la fin du XIVe siècle à partir du duché de Bourgogne, donné en apanage au prince de sang royal Philippe le Hardi, et des comtés de Flandre, d’Artois et de Bourgogne hérités par son épouse Marguerite de Flandre. Les ducs de Bourgogne, qui étaient des Valois, revendiquèrent la couronne de France ou du moins une partie de l’héritage de la maison de France, mais ils en furent écartés au nom de la loi salique et ils tentèrent de construire un État dans l’ancienne Lotharingie en regroupant les territoires compris entre le golfe du Zuyderzee et le Jura. Charles le Téméraire fut sur le point d’y parvenir quand Louis XI coalisa contre lui les puissances européennes inquiètes des agissements de cet encombrant voisin : le duc de Lorraine, directement visé par les projets annexionnistes du duc de Bourgogne, l’empereur Frédéric III, le roi d’Angleterre et les cantons suisses. Ces derniers se chargèrent des basses œuvres. En trois batailles, à Grandson, Morat et Nancy (1476-1477), ils annihilèrent les efforts de Charles le Téméraire, qui trouva par ailleurs la mort sous les murs de Nancy. Le roi de France en profita pour confisquer le duché de Bourgogne et le comté d’Artois et pour les rattacher au domaine royal. C’en était fini provisoirement de l’État bourguignon qui se retrouvait démantelé et affaibli par les dissensions internes. À sa mort en 1483, Louis XI laissait à son jeune fils, Charles VIII, un royaume en paix, soumis à sa poigne de fer. Le roi de France disposait d’une puissante armée permanente constituée d’une cavalerie lourde et d’une efficace artillerie de siège. Cette armée était financée par l’impôt prélevé sur les sujets – la taille – et dont le roi fixait lui-même le montant selon ses besoins et sans jamais le négocier. Il était le seul prince en Europe à pouvoir agir de la sorte. Charles VIII poursuivit la politique de son père. Il soumit le dernier grand feudataire du royaume, le duc de Bretagne, en épousant sa fille et héritière, et il inaugura une politique d’intervention à l’étranger, en se lançant dans l’expédition de Naples en 1494. La tentative de Charles VIII se solda par un échec, mais elle ancra l’idée que le royaume de France était un État jeune et dynamique, guerrier et agressif, dont il convenait d’endiguer les initiatives bellicistes. En 1498, le changement de dynastie n’infléchit guère cette politique. Le nouveau roi, Louis XII, ajoutait à la revendication traditionnelle des Valois sur le royaume de Naples celle de sa propre famille des Orléans sur le duché de Milan. Les guerres d’Italie avaient commencé, qui allaient servir de théâtre d’affrontement entre les puissances européennes.

L’Angleterre qui, pendant si longtemps, disputa la suprématie à la France, était désormais hors course pour près d’un siècle. De son aventure continentale, il ne lui restait plus qu’une tête de pont, Calais. Mais surtout, à la sortie de la guerre de Cent Ans, elle s’abîma dans les querelles dynastiques qui inspirèrent tant, plus tard, le théâtre shakespearien. La guerre des Deux-Roses opposa pendant vingt ans la maison des Lancastre dont l’emblème était la rose rouge à la maison cadette des York dont l’emblème était la rose blanche. Finalement, ce furent les York qui l’emportèrent, ou plutôt leurs alliés les Tudor, quand Henri VII prit le pouvoir en 1485. L’Angleterre était épuisée. Elle entra en convalescence, mais le règne réparateur d’Henri VII ne lui permit pas de revenir dans les affaires européennes. Les véritables rivaux du royaume de France se trouvaient plus au sud, en péninsule Ibérique. Des quatre États qui se partageaient le territoire de la péninsule, éliminons tout de suite le petit royaume de Navarre qui était trop enclavé entre l’Aragon et la France pour jouer un rôle politique déterminant. Les trois derniers, le Portugal, la Castille et l’Aragon, s’étaient ressourcés depuis le XIIIe siècle dans la Reconquista, la reconquête sur ce qui restait de l’ancien califat musulman de Cordoue. Très tôt, le Portugal chassa les Maures de son territoire et se consolida dans les frontières qu’il possède aujourd’hui. En 1385, une révolution amena au pouvoir la dynastie des Aviz soutenue par la moyenne noblesse et la bourgeoisie marchande lisboète. Ce petit pays de moins d’un million d’habitants se lança alors dans l’aventure atlantique et la découverte des côtes africaines.

Mais c’est autour du royaume de Castille, le plus peuplé avec ses 4 millions d’habitants et le plus dynamique, que se scella le sort de la péninsule. Le règne d’Henri IV l’Impuissant se termina en 1474 dans la confusion. Le roi laissait une fille, Jeanne, dont la rumeur prétendait qu’elle ne fût pas de lui, d’où son surnom de Beltraneja, du nom de son père putatif. Elle était soutenue par la grande aristocratie qui la poussa au mariage avec le roi de Portugal, Alphonse V. Mais la moyenne noblesse des caballeros et la petite noblesse des hidalgos soutinrent le parti de la demi-sœur du roi défunt, Isabelle, qui avait épousé en 1469, l’héritier de la couronne d’Aragon. L’Aragon avait lui aussi connu une période de troubles dont il ne s’était sorti qu’avec l’aide du roi de France Louis XI, qui, en compensation, s’était fait donner le Roussillon (1473). Les guerres de succession en Castille furent favorables à Isabelle qui reçut le soutien de l’Aragon et, lorsque Ferdinand succéda à son père Jean II en 1479, les Rois Catholiques associèrent leurs deux royaumes dans une union dynastique très prometteuse. Dans la corbeille de mariage, Isabelle apportait un État fort et le dynamisme de ses sujets qui s’apprêtaient à en découdre avec le royaume musulman de Grenade pour achever la Reconquista et qui, par ailleurs, s’étaient déjà lancés à l’assaut de l’Atlantique et des routes océaniques. Quant à lui, Ferdinand héritait d’un royaume faiblement peuplé et aux structures sociales et politiques archaïques, mais à la tête d’un empire méditerranéen qui comprenait les Baléares, la Sardaigne et la Sicile, sans oublier le royaume de Naples où régnait une dynastie aragonaise issue d’une branche légitimée. L’union dynastique porta ses fruits en 1492 lorsque, coup sur coup, la Castille s’empara du dernier bastion musulman de Grenade, chassa sa minorité juive, numériquement et politiquement importante, et ouvrit la voie des conquêtes américaines avec le premier voyage de Christophe Colomb.

En Europe du Nord, Danemark, Norvège et Suède formaient une confédération depuis la création de l’Union du Nord aux pourparlers de Kalmar en 1397. En fait, le royaume de Danemark dominait une Norvège docile, mais une Suède de plus en plus rétive au joug de son encombrant associé, d’autant que, comme duc de Schleswig et de Holstein, dans la péninsule du Jütland, le roi de Danemark était aussi un prince d’empire. L’accès au commerce baltique représentait un enjeu stratégique pour les puissances européennes. Le bois des forêts scandinaves était indispensable à la construction navale qui se développait, tandis que l’Angleterre et les Pays-Bas dépendaient déjà des blés polonais et lituaniens pour nourrir leur population. À la fin du XVe siècle, les jours de l’Union du Nord semblaient donc comptés. Dernier point sensible en Europe occidentale, la péninsule italienne. L’Italie réussissait ce tour de force d’être à la fois la région la plus riche et la plus développée d’Europe, tout en étant la plus faible politiquement et la plus convoitée par ses voisins. Elle apparaissait à juste titre aux contemporains comme un pays de cocagne avec une agriculture riche dans la plaine lombarde et ses greniers à blé en Sicile et en royaume de Naples, ses industries textiles dans les villes de Lombardie et de Toscane et ses grandes maisons bancaires à Florence, Lucques, Gênes et Venise. Sa classe dirigeante se faisait remarquer par ses goûts fastueux, et ses intellectuels étaient à la pointe de l’innovation dans les domaines artistiques et techniques. Tout cela constituait autant d’atouts qui valaient à l’Italie d’être un objet de convoitise de la part des principales puissances européennes.

Avec les successions difficiles dans le duché de Milan et dans le royaume de Naples, l’Italie avait connu une histoire tourmentée au milieu du XVe siècle, et la paix de Lodi, conclue en 1454, avait rétabli un équilibre qui se maintint jusqu’en 1494. Le garant de cet équilibre était le maître de Florence, Laurent de Médicis, dont l’autorité était incontestée et le talent diplomatique reconnu. Sa mort en 1492 créa un vide que personne ne fut en mesure de combler. L’affrontement entre les ambitions du roi de France et du roi d’Aragon en Italie devenait inévitable. Depuis longtemps, l’Aragon avait pris pied dans la péninsule. En 1282, il s’était emparé du royaume de Sicile après en avoir chassé la dynastie française des Angevins. Un long effort de près d’un siècle lui avait permis de se rendre maître de la Sardaigne au début du XVe siècle. À Naples, Alphonse V avait ruiné les derniers espoirs de reconquête que nourrissait le roi René d’Anjou en 1442-1443 et avait fait entrer le royaume dans l’empire que l’Aragon construisait en Méditerranée occidentale. En 1458 cependant, Alphonse laissait sa couronne napolitaine à un fils bâtard qu’il avait légitimé, Ferrante. Si Ferdinand d’Aragon soutenait la dynastie aragonaise de Naples contre les prétentions du roi de France Charles VIII, qui avait hérité des droits de la maison d’Anjou, il n’attendait que le moment favorable pour s’emparer du royaume, en profitant des luttes de faction toujours vives entre les grandes familles aristocratiques napolitaines. Pour sa politique italienne, il pouvait compter sur le soutien de la papauté depuis qu’un de ses vassaux, Rodrigo Borgia, était monté sur le trône pontifical sous le nom d’Alexandre VI. En Italie du Nord, la situation n’était pas encore décantée. L’influence française s’y faisait sentir, mais elle n’était pas prédominante. Depuis le règne de Louis XI, le duché de Savoie-Piémont était entré dans la zone d’influence de la France qui finit par y exercer un véritable protectorat. La république de Gênes, déchirée par les luttes entre les familles patriciennes, était menacée de connaître le même sort. La république de Venise, qui cherchait à compenser son recul en Méditerranée orientale par une politique expansionniste en Lombardie aux dépens du duché de Milan, était une alliée traditionnelle des rois de France. Quant au duché de Milan, il était fief impérial, inféodé à une famille de condottieres, les Sforza. Mais des dissensions familiales l’affaiblissaient et l’homme fort du duché, Ludovic le More, qui rêvait d’usurper le titre ducal, se prévalait du soutien de la France.

L’Italie centrale était encore plus fragmentée sur le plan politique. Florence y jouait un rôle prépondérant. Cette cité-État cherchait à fédérer l’espace toscan sous son autorité, sans y parvenir totalement, puisque d’autres républiques urbaines comme Lucques, Pise ou Sienne défendaient leur indépendance. Sans autre titre de légitimation que celui d’être la famille marchande la plus puissante de la ville, les Médicis contrôlaient le gouvernement de Florence. Tant que Laurent le Magnifique put faire respecter son autorité, la ville vécut dans la stabilité. Mais, à sa mort, les familles de l’oligarchie marchande réclamèrent une redéfinition des pouvoirs, et certaines d’entre elles se tournèrent vers la France qui bénéficiait encore sur place des sympathies du vieux parti guelfe, celui de la maison d’Anjou. Dans cette région, deux petits États détenaient des positions stratégiques, le duché de Mantoue et le duché de Ferrare-Modène. Ils contrôlaient, dans cette zone amphibie de la basse vallée du Pô, les digues et les routes, ainsi que les cols des Apennins. Sans leur appui, les liaisons terrestres entre le nord et le sud de l’Italie étaient impossibles.

Le dynamisme de l’Italie se manifestait surtout à travers sa culture et son organisation économique. Plusieurs États italiens pouvaient être considérés comme des nains politiques, tout en étant de grandes puissances économiques. À Gênes, Milan, Venise et Florence prospéraient les plus grandes banques d’affaires d’Europe. Les marchands italiens étaient implantés en Flandre, à Bruges et à Anvers, puis, à partir de 1464, Lucquois, Florentins et Milanais investirent à Lyon, qui devint un centre économique de première importance. Venise et Gênes, fortement implantées en Méditerranée orientale, avaient subi le contrecoup de l’expansion ottomane. Venise avait pu se maintenir dans les Échelles du Levant grâce aux capitulations, ces traités de commerce qu’elle négocia avec le sultan. Elle gardait encore pour un temps ses comptoirs au Proche-Orient et en Égypte, mais elle commençait à convertir ses capitaux sur les marchés ibériques, prometteurs grâce au développement du commerce atlantique et africain. C’est Gênes qui, définitivement chassée de ses bases en mer Noire, fit davantage encore que Venise le pari de s’installer à Lisbonne et à Séville et de se lancer dans l’exploitation de la canne à sucre aux Canaries, à Madère et aux Açores, de l’or et des esclaves de Guinée, avant de profiter de l’ouverture des marchés américains. Ce n’est donc pas un hasard si Christophe Colomb était génois. Ainsi se mettait progressivement en place une alliance objective entre Gênes et la Castille pour l’exploitation des nouveaux mondes. Tout au long du XVIe siècle, l’alliance avec Gênes constitua l’une des pièces maîtresses de la Monarchie catholique.

Dans la grande plaine orientale, des bouleversements politiques considérables étaient alors en cours en cette fin de XVe siècle. Deux États en étaient les protagonistes : le royaume de Pologne et la principauté de Moscou. Le royaume de Pologne et le grand-duché de Lituanie qui lui était associé occupaient une place déterminante dans les communications à travers l’isthme européen, entre la Baltique et la mer Noire. Ces deux États étaient rattachés au grand commerce par l’intermédiaire des villes hanséatiques. Si le royaume de Pologne, avec son université à Cracovie, participait de la culture européenne médiévale, il n’en allait pas encore de même du grand-duché de Lituanie qui, à la fin du XIVe siècle, était encore largement païen, même si sa dynastie régnante venait de se convertir au christianisme romain. C’est à cette période que la Lituanie, d’abord centrée autour de sa capitale Vilnius, déploya une grande activité de conquête qui atteignit son apogée dans la première moitié du XVe siècle, sous le règne de Vytautas (1392-1440). L’État lituanien s’étendait de la Baltique à la mer Noire, englobant une partie de la Russie blanche (Biélorussie) avec la ville de Smolensk, une partie de l’Ukraine avec Kiev, tandis que les terres roumaines, Moldavie, Valachie et Bessarabie, reconnaissaient sa suzeraineté. Avec l’appui de la Pologne, les armées lituaniennes écrasèrent en 1410 les chevaliers de l’ordre Teutonique à la bataille du Tannenberg (ou Grunwald), refoulant ainsi vers l’ouest les colonisateurs germaniques. En Pologne, la dynastie régnante s’éteignit et, en 1385, par l’accord de Krewo, le fils de Jagellon, grand-duc de Lituanie, épousa la reine de Pologne et monta sur le trône de Pologne sous le nom de Ladislas II. L’union entre la Lituanie et la Pologne était une union dynastique, chacun des deux États gardant son autonomie. Cette union ne prit d’ailleurs pas effet immédiatement puisque Ladislas II dut concéder la Lituanie à son cousin Vytautas qui se reconnut comme son vassal. Mais le principe prévalut et l’union fut renouvelée à Radom en 1410. Elle fut définitivement scellée en 1447 quand Casimir IV réunit les deux États sous son autorité. C’est ainsi que se constitua, sous l’égide de la Pologne, l’État le plus développé intellectuellement, un vaste empire en Europe centrale, un bloc ambitieux et dynamique, catholique aussi face à la Russie orthodoxe et à l’islam mongol et turc. Dans cette optique, en 1444, le roi de Pologne, Ladislas III, prit la tête d’une croisade contre l’Empire ottoman qui se termina par une déroute à Varna, bataille au cours de laquelle le roi fut tué.
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